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2, Boulevard de Verdun – 89000 AUXERRE
( : 03.86.48.48.48 - Poste 76833 – Mail : cgt@ch-auxerre.fr

A Auxerre le, 13 janvier 2026

Monsieur Le Président de la République 

55/57 rue Saint-Honoré
75008 PARIS

Objet     : 
Alerte sur la situation des Urgences
du Centre Hospitalier d’Auxerre
et de notre Pays.

Monsieur Le Président,

Le Syndicat C.G.T. du Centre Hospitalier d’Auxerre se permet de vous interpeler concernant les 
conditions d’accueil et de prise en charge de la population Auxerroise et Icaunaise et plus largement de 
notre Pays, qui sont indignes de la France, Pays des Droits de l’Homme, au Service de Urgences du 
Centre Hospitalier d’Auxerre et de l’ensemble des Services d’Urgences.

Nous tenons à vous informer des conditions dans lesquelles les patients sont accueillis et pris en 
charge dans ce Service, ainsi que les conditions de travail des Personnels, que vous n’êtes pas sans 
connaître, car la plupart des Services des Urgences dans notre Pays sont en modes dégradés : 

Des patients qui attendent des heures dans des salles d’attentes ou des brancards 
avant d’être pris en charge.
Des patients qui dorment sur des brancards plusieurs heures, voire plusieurs jours 
avant d’être transférée dans un service.
Des patients mécontents et agressifs envers le Personnel (Agressions verbales et 
physiques)
Des atteintes à la dignité et à l’intimité des patients (Toilettes et soins dans les 
couloirs).  
Des  Personnels  qui  viennent «  la  boule  au  ventre  travaillé  »,  « en  pleurs », 
« insatisfaits  de  leur  travail »,  « en  burnout »  mais  à  quel  prix  pour  leur  santé 
(Prises d’anxiolytiques, d’antidépresseurs, voire de neuroleptiques) pour assurer et 
remplir leurs missions, coûte que coûte.
Des  Personnels  qui  sacrifient  leurs  vies  personnelles  (Rappel  sur  leurs  repos, 
dégradations  de  leurs  vies  familiales  pouvant  engendrer  des  conflits,  des 
séparations, voire des divorces.

Voilà, Monsieur le Président, l’état de notre Service d’Urgences et des Services d’Urgences de 
notre Pays, des conditions d’accueil et de prise en charge des patients dans notre établissement et dans 
notre Pays, sans compter et oublier les conditions de travail du Personnel Médical et Paramédical. 

Nous tenons à vous signaler que malgré le volontarisme et les différentes mesures prises la 
Direction et l’Encadrement qui essaient avec les moyens à leurs dispositions et les difficultés financières 
de  notre  établissement  (5  millions  de  déficit  en  2026,  sans  compter  le  déficit  cumulé  42  millions), 
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d’assurer une prise en charge de qualité, en toute sécurité et de garantir aux Personnels des conditions 
de travail décents. Malgré cela, les mesures prises restent insuffisantes et la situation tant pour les 
Patients que pour le  Personnel  se dégrade d’année en année,  de jour en jour,  pour devenir 
aujourd’hui  inhumaine,  insupportable,  intolérable  et  inacceptable  aujourd’hui  pour  des 
Professionnels de Santé.   

Depuis  des  années  l’Hôpital  public  vit  au  gré  des  réformes  hospitalières  et  des  protocoles 
d’accords, qui sont censés lui donner les moyens de jouer un rôle majeur dans le système de 
soins de notre Pays.

Monsieur le Président,  prenons comme exemple de protocoles d’accords, celui du 14 mars 
2000 (Ci-joint) qui stipulait et précisait :

Une  nouvelle  étape  s’engage  pour  l’hôpital.  Elle  s’articule  autour  de  priorités 
réaffirmées : adapter l’offre de soins aux besoins de la population, promouvoir la 
qualité et la sécurité des soins, réduire les inégalités dans l’accès aux soins. 
Plusieurs  thématiques  étaient  abordés  dans  ce  protocole :  Améliorer  les 
conditions de travail, prévenir la violence, renforcer les urgences (Déjà en 2000, le 
Gouvernement  disait  que  le  service  public  hospitalier  assumait  des  soins 
d’urgence  dans des  conditions  souvent  difficiles,  alors  même que l’on  assiste 
depuis plusieurs années à un accroissement important de l’activité).

Monsieur le Président, 25 ans après et des milliards d’euros injecter dans l’hôpital, la situation 
est encore plus catastrophique et dramatique…et particulièrement pour les Services d’Urgences.

Monsieur  Le  Président,  il  y  a  25  ans un constat  alarmant  était  fait  dans le  Protocole 
d’accord du 14 mars 2000 de Martine Aubry, sur les services d’urgences : « Le service public 
hospitalier assume des soins d’urgence dans des conditions souvent difficiles, alors même que 
l’on assiste depuis plusieurs années à un accroissement important de l’activité ». 

25 ans après, les Services d’Urgences sont dans la même situation, voir pire.

Monsieur le Président, arrêtons d’empiler les réformes hospitalières, les Ministres de la Santé 
et les protocoles d’accords, faisons une véritable réforme hospitalière, répondant aux besoins de la 
Population et des Personnels, en étroite collaboration avec eux… 

Monsieur le Président,  le Personnel Hospitalier et  particulièrement celui des services des 
urgences sont à bout de force, ils sont épuisés à la force d’écoper un bateau qui prend l’eau depuis des  
années et au gré des crises sanitaires (Canicules, épidémies de grippe et de bronchiolite, COVID-19, 
etc.) …

Monsieur le Président, arrêtons de faire le constat d’une impuissance chronique à régler 
les difficultés des Services d’Urgences et de l’Hôpital, comme l’a dit Madame la Ministre de la  
Santé au Service des Urgences de l’Hôpital Saint-Antoine le 8 janvier dernier « Il y a des tensions 
dans tous les services d’urgences ». Les tensions ne doivent pas être une fatalité ou/et un mode 
de  fonctionnement.  Engageons  au  niveau  national,  une  réflexion  sur  le  fonctionnement  des 
Services  d’Urgences  de  notre  Pays,  avec  l’ensemble  des  professionnels  et  des  acteurs 
concernés.

Dans l’attente d’une intervention rapide et volontariste de votre part, veuillez agréer, Monsieur le 
Président, l’expression de nos sentiments les plus distingués.

Pour le Syndicat C.G.T.
du Centre Hospitalier d’Auxerre
Marc Moncey


